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que étrangère européenne n’a été que
déclarative et ne s’est référée qu’au
plus petit dénominateur commun ».
Le défi de l’Union européenne
est d’arriver à concilier l’avenir de
l’Union avec le maintien des États-
nations ; c’est-à-dire de construire
une Europe communautaire sans dé-
faire les États. L’auteur explique ainsi
qu’il faut que les intérêts nationaux
qui s’opposent jusqu’à présent se
transforment graduellement en un
intérêt commun : « ce n’est qu’alors
que les États membres d’une commu-
nauté ou d’une alliance pourront va-
lablement parler d’une seule voix ».
Le livre aborde ainsi un thème
fondamental pour l’avenir de l’UE, car
« si les vingt-cinq pays membres de
l’Union devaient conduire des politi-
ques étrangères contradictoires, cela
conduirait à les diviser au point que
l’UE ne s’en remettrait pas, ce serait la
fin de l’Union ». D’après l’auteur,
« les récents élargissements de l’UE
ont confirmé ces difficultés : plus on
est nombreux, plus il est difficile de
parler d’une seule voix » (p. 472).
Mais le vieux continent doit bâtir son
nouvel avenir. On espère qu’avec le
temps, les intérêts des pays membres
coïncideront davantage avec ceux de
l’UE, car – tel que l’affirme l’auteur –
de toute évidence, le temps des sou-







Foreign Aid in the New
Global Economy.
BURNELL, Peter et Oliver MORRISSEY (dir.).
Coll. The International Library of
Writings on the New Global Economy,
Northampton, MA, Edward Elgar
Publishing, 2004, xxiv +628 p.
Ce volume rassemble divers arti-
cles publiés entre 1970 et 2001 et
concernant l’aide publique au déve-
loppement international. Il n’est pas
le premier. On peut citer dans la
même veine sous la direction de Finn
Tarp, Foreign Aid and Development.
Lessons Learnt and Directions for the Fu-
ture, Londres, Routledge, 2000. En
dépit de l’étalement dans le temps
des différentes contributions du vo-
lume ici recensé et des modes qui ont
affecté les discussions sur l’aide au
développement, le thème des condi-
tions accompagnant l’aide revient
sous plusieurs formes. On pourrait
faire de l’ancienneté de certaines
contributions un reproche, mais elle
permet de souligner la récurrence de
ce thème incontournable. Les diffi-
cultés de sanctionner le pays qui ne
respecte pas les conditions mises à
l’aide qu’il reçoit et les efforts en vue
de l’associer à la définition de ces
conditions ne datent pas d’hier.
Les douze premières contribu-
tions sont rassemblées sous le titre In-
ternational Political Economy of Aid. La
première, par P. Bauer et B. Yamey
(1982), critique toute aide publique
parce qu’elle contredirait le « bon »
fonctionnement du marché, politise-
rait l’économie et créerait des dépen-
dances perverses. On commence
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donc par la plaidoirie de l’avocat du
diable. Selon la deuxième, par J.M.
Cohen, M.S. Grindle et S.T. Walker
(1985), les bailleurs de fonds insis-
tent sur la nécessité de réforme dans
les pays qu’ils assistent, mais sans ré-
fléchir suffisamment à la possibilité
pratique d’appliquer ces réformes
dans le contexte bureaucratique et
politique particulier de ces pays. Ils
veulent imposer une rationalité éco-
nomique à des décideurs du tiers-
monde contraints par une rationalité
différente. La troisième, par P. Bur-
nell (1994), envisage quelques condi-
tions pour qu’un bailleur de fonds
puisse exiger une amélioration de la
gouvernance dans un pays assisté.
D’abord, il faut préciser clairement
les objectifs et ne pas en rester à des
vœux pieux. Ensuite, les exigences
du bailleur de fonds ne seront crédi-
bles que si elles sont mesurées et co-
hérentes, tiennent compte des par-
ticularités du pays et sont acceptées
par sa population. Enfin, ces exigen-
ces doivent paraître s’inscrire dans
une politique cohérente du bailleur
de fonds. La quatrième contribution,
par B.R. Opeskin (1996), discute du
fondement moral de l’aide interna-
tionale. S’agit-il de justice distribu-
tive ou corrective ? Dans la cin-
quième, M. Edwards et D. Hulme
(1996) traitent de l’impact de l’aide
publique sur les ONG. La réputation
d’efficacité et de légitimité qu’elles
ont, est-elle fondée et ne la perdront-
elles pas en devenant tributaires de
cette aide et en grossissant ? La
sixième contribution, par B. Connol-
ly (1996), a pour objet l’aide environ-
nementale et ses difficultés. Les pers-
pectives des bailleurs de fonds ne
sont pas celles des pays pauvres et
l’aide n’est jamais suffisante pour
soutenir l’effort à long terme que re-
quiert une politique environnemen-
tale. Il est donc nécessaire que l’aide
soit planifiée stratégiquement pour
créer une dynamique qui se prolon-
gera au-delà d’elle. T. Carothers
(1997), dans la septième contribu-
tion, envisage l’aide aux processus de
démocratisation. Cette aide prétend
imposer des modèles tout faits et oc-
cidentaux, sans même réfléchir à
l’expérience historique, lente et
tâtonnante de l’Occident. Elle ne
tient pas suffisamment compte des
forces sociales à l’œuvre dans les pays
en voie de développement (PVD) et ne
comprend pas que pour démocratiser
un pays, il faut s’engager dans les
combats politiques propres à ce pays.
Cette critique vise particulièrement
les interventions américaines, mais
l’auteur estime que l’on peut l’adres-
ser à plusieurs bailleurs de fonds.
Dans la huitième contribution, T.
Killick (1997) montre que l’aide con-
ditionnelle n’est pas efficace pour
changer les politiques économiques
d’un pays. Elle n’a pas plus d’effica-
cité que des sanctions internationales
et pourrissent le climat entre bail-
leurs de fonds et PVD. Dans la neu-
vième, S. Maxwell et R. Riddell
(1998) envisage les avantages et les
difficultés d’une aide fondée sur un
partenariat et un contrat à long terme
entre bailleur de fonds et PVD tels que
ceux que proposait le département
britannique d’aide internationale en
1997. La dixième, par A. Richley
(2000), fait l’historique du point de
vue féministe dans l’aide au dévelop-
pement. Dans la onzième, J.E. Lean-
dro, H. Schafer et G. Frontini (1999)
proposent une nouvelle approche de
l’aide conditionnelle après avoir sou-
ligné l’échec généralisé de cette der-
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nière jusqu’ici. Pour que les condi-
tions attachées à l’aide soient respec-
tées, il faut d’abord que le PVD soit en
charge des réformes conditionnant
l’aide, que celles-ci s’inscrivent dans
une perspective à moyen ou long
terme, et que les différents bailleurs
de fonds coordonnent leurs condi-
tions. Dans la douzième, N. Woods
(2000) demande au FMI et à la Banque
mondiale, qui exigent une bonne
gouvernance des PVD, qu’ils appli-
quent davantage à eux-mêmes cette
exigence, notamment la transpa-
rence, la participation de tous les in-
téressés aux décisions les concernant
et l’imputabilité. La manière dont ces
deux institutions en arrivent à des
décisions a besoin de réforme pour
que ces décisions soient et paraissent
légitimes. Le consensus qui prévaut
en leur sein reflète en fait l’influence
disproportionnée des États-Unis. Les
PVD n’y ont pas une voix suffisante et
s’y font imposer une idéologie écono-
mique et politique anglo-saxonne.
Les contributions 13 à 17 se re-
trouvent sous le titre The Economic
Context. Aid Effectiveness. La treizième,
par K. Griffin (1970), aborde la ques-
tion de savoir si l’aide internationale
et le capital étranger contribuent aux
investissements en PVD ou servent à
augmenter la consommation en auto-
risant moins d’investissements do-
mestiques. P. Mosley, J. Hudson et S.
 Horrell (1987), dans la quatorzième,
se demandent pourquoi l’efficacité
de l’aide est si variable, pourquoi elle
stimule la croissance dans certains
pays et non dans d’autres. E.L. Bacha
(1990), dans la contribution sui-
vante, examine les conséquences de
la suppression de la dette étrangère
dans les PVD. Dans la seizième, C.
Burnside et D. Dollar (1990) traitent
de l’interaction entre aide internatio-
nale, croissance et politique écono-
mique. Ils estiment que la première
n’a d’influence sur la seconde que si
elle est accompagnée d’une bonne
politique économique dans le pays
aidé et que l’aide devrait donc être
conditionnelle à une telle politique.
Dans la dix-septième contribution,
H. Hansen et F. Tarp (2001) mon-
trent que l’aide favorise la croissance
en favorisant l’investissement.
Les contributions 18 à 21 sont
regroupées sous le titre Aid and Go-
vernment Fiscal Behaviour. P.S. Heller
(1975), dans la dix-huitième, traite
de la relation entre aide, investisse-
ment et taxation. H. Pak et J. Rothen-
berg Pack, dans la dix-neuvième,
analysent les effets de l’aide sur les
dépenses publiques de l’Indonésie.
Ils concluent que l’aide a poussé à la
hausse les dépenses de l’État et
qu’elle a été allouée là où le voulaient
les bailleurs de fonds. Dans la ving-
tième contribution, S. Franco-Rodri-
guez, O. Morrissey et M. McGillivray
(1998) examinent l’impact de l’aide
sur la fiscalité, les dépenses et les em-
prunts du secteur public au Pakistan
entre 1956 et 1995. Ils estiment que la
moitié des sommes reçues est allée à
des investissements publics et que le
reste a pu réduire les taxes. M. McGi-
llivray et O. Morrissey (1990), dans la
contribution suivante, se demandent
non pas quel est l’impact de l’aide sur
les dépenses du gouvernement, mais
quel est son impact sur la fiscalité et
sur les revenus du gouvernement.
Sous le titre The Political Economy
of Aid Allocation se trouvent les contri-
butions 22 à 26. Dans la vingt et
unième, R.D. McKinley et R. Little
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(1997) développent un modèle ana-
lytique des motivations de la politi-
que étrangère américaine en matière
d’aide. Il s’agit de comprendre quels
sont les intérêts qui sont derrière les
allocations de l’aide internationale
des États-Unis entre 1960 et 1970.
Dans la contribution suivante, A.
Maizels et M.K. Nissanke (1984) en-
visagent deux motivations de l’aide
internationale : les besoins des PVD,
les intérêts des bailleurs de fonds. La
première explique plutôt l’aide mul-
tilatérale et la seconde, davantage
l’aide bilatérale. Cependant, l’impor-
tance de chacune de ces motivations
a changé avec le temps et différents
pays donateurs ont des motivations
différentes. M. McGillivray et E. Ocz-
kowski (1992), dans la vingt-qua-
trième, étudient les décisions d’allo-
cation d’aide des Britanniques. Dans
la vingt-cinquième, E. Grilli et M.
Riess (1992) examinent les détermi-
nants de l’aide européenne. Ils dis-
tinguent trois variables : les besoins
des PVD, leurs dettes et leur commerce
avec les pays de la Communauté
européenne (CE). Il ressort de leur
étude que l’aide bilatérale des pays de
la CE est principalement motivée par
leur intérêt commercial, bien qu’il y
ait des différences entre leurs motifs,
et que l’aide multilatérale de la CE est
axée sur les besoins des PVD. Dans la
vingt-sixième, P.J. Schraeder, S.W.
Hook et B. Taylor analysent les diver-
ses motivations de l’aide de la France,
du Japon, de la Suède et des États-
Unis.
Les six dernières contributions
se trouvent sous le titre Donor Aid
Politics. Influence and Tied Aid. La vingt-
septième, par P. Mosley (1985), traite
de l’influence que l’électorat peut
exercer sur l’aide internationale de
son gouvernement. Dans la vingt-
huitième, D.T. Yasutomo (1989) ex-
plique pourquoi le Japon est devenu
un des plus grands bailleurs de
fonds, sinon le plus grand, pour
l’aide internationale. Depuis la paru-
tion de cette contribution, l’aide ja-
ponaise a décliné. Dans la vingt-
neuvième, O. Morrissey (1990) exa-
mine le rôle des intérêts des exporta-
teurs britanniques dans l’allocation
des aides entre 1978 et 1988. Le
même auteur (1993), dans la contri-
bution suivante, montre comment,
au sein d’un même gouvernement, la
politique d’aide peut entrer en con-
flit avec la politique du commerce
extérieur, ou comment l’intérêt des
PVD est mal servi par une aide liée aux
intérêts des exportateurs du pays pour-
voyeur d’aide. D.L. Clarke (1997),
dans la trente et unième, examine
l’aide pour fins de sécurité que les
États-Unis donnent à Israël et
l’Égypte. Il les critique radicalement
et les estime contraires aux intérêts
américains, mais il constate aussi que
le lobby pro-israélien est puissant
auprès du congrès et que l’aide à
l’Égypte accompagne comme son om-
bre celle qui va à Israël. Dans la der-
nière contribution, S.W. Hook et
Guang Zhang (1998) traitent de l’aide
japonaise depuis la fin de la guerre
froide et complètent utilement ce que
dit Yasutomo dans la vingt-huitième
contribution. Le discours du minis-
tère des Affaires étrangères avait an-
noncé dès 1989 un tournant impor-
tant dans la politique d’aide. Désor-
mais, on voulait étendre celle-ci au
monde et pas seulement à la région
économique que domine le Japon ;
on voulait aussi ne plus lier l’aide au
commerce extérieur ou aux investis-
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sements extérieurs du Japon ; on ten-
terait d’améliorer l’état de la société et
de la politique et pas seulement les
infrastructures économiques. Pour-
tant, la politique d’aide n’a pas beau-
coup changé ; le MITI plus que le mi-
nistère des Affaires étrangères semble
continuer à l’influencer.
Ce volume est centré sur l’aide
publique internationale en général et
ne traite pas de l’aide à un secteur
particulier. Il reconnaît le déclin re-
latif de cette aide depuis la fin de la
guerre froide et de la rivalité entre
l’Est et l’Ouest, dans un contexte de
mondialisation où le flux de capitaux
privés et le commerce international
semblent promettre tellement plus,
mais laissent aussi pour compte
beaucoup de monde. Ce volume
aborde une série de questions classi-
ques et relativement théoriques qui se
posent aux responsables de l’aide pu-
blique. Il s’adresse à eux, qu’ils soient
fonctionnaires ou politiciens. Jour-
nalistes et universitaires y trouve-
raient aussi des informations utiles
pour mieux comprendre les enjeux,
les difficultés ou la nécessité de
l’aide. Certaines questions sont trai-
tées avec plus de clarté ou de talent
que d’autres, mais toutes sont perti-
nentes. La présentation du volume
pourrait être critiquée : les différen-
tes contributions sont reproduites
dans des formats différents de celui
dans lesquels elles ont d’abord été
publiées ; leur origine ou leur date
ne sont pas révélées d’une manière





Un monde sans gouvernail.
Enjeux de l’eau douce.
PAQUEROT, Sylvie. Outremont, QC, Athéna
éditions, 2005, 168 p.
La disponibilité et le partage de
l’eau douce sont devenus des enjeux
internationaux majeurs qui transcen-
dent les préoccupations écologiques
locales. Par son caractère vital et non
substituable, son importance écono-
mique et politique, l’eau est en effet
un bien essentiel dont l’utilisation de
plus en plus intense est porteuse de
tensions croissantes entre les États.
Ces tensions appellent une collabora-
tion internationale accrue pour par-
tager de façon plus équitable une res-
source d’intérêt universel, dont l’iné-
gale distribution ne respecte pas les
frontières. Selon Sylvie Paquerot,
cette collaboration demeure large-
ment insuffisante en regard des en-
jeux en question. Ainsi, l’eau ne dis-
pose pas encore d’un statut juridique
clairement établi ou d’une politique
internationale cohérente permettant
de soustraire cette ressource à la logi-
que marchande qui prédomine trop
souvent dans son exploitation. La
principale contribution de cet ou-
vrage est de proposer une synthèse
éclairante et concise des principaux
travaux et débats sur la question en
mettant en lumière les paradoxes en-
tre les conséquences humaines sou-
vent dramatiques de l’utilisation de
plus en plus inégalitaire de l’eau et
l’absence de véritable politique inter-
nationale sur la question.
L’ouvrage se divise en deux
principaux chapitres montrant, à
partir de perspectives différentes, la
